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CO�SEIL DE
L'U�IO� EUROPÉE��E

Bruxelles, le 8 octobre 2008 
 

  

13653/08 
 
 
LIMITE 

MA 5 

 
�OTE POI�T "I/A" 
du : Groupe "Mashrek/Maghreb" 

en date du : 8 octobre 2008 

à : COREPER/Conseil 

Objet : Relations avec le Maroc 
-  Adoption de la position de l'Union européenne en vue de la septième session du 

Conseil d'Association 

(Luxembourg, 13 octobre 2008) 

 

1. En vue de la septième session du Conseil d'Association avec le Maroc, le groupe 

"Mashrek/Maghreb" a finalisé la position de l'Union européenne comme suit : 

– annexe I : projet de déclaration de l'UE 

– annexe II : projet d'ordre du jour  

 

2. Sous réserve de confirmation par le COREPER, le Conseil est invité, sous la rubrique des 

points "A" et lors de sa prochaine session, à approuver le projet de déclaration de l'UE et le 

projet d'ordre du jour tels qu'ils figurent dans les annexes I et II à la présente note. 
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Annexe I 

SEPTIEME SESSIO� DU 

CO�SEIL D'ASSOCIATIO� UE-MAROC 

(Luxembourg, le 13 octobre 2008) 

 

Déclaration de l'Union européenne 

 

 

1. L'Union européenne se réjouit vivement de la tenue de la septième session du Conseil 

d'association qui marque une nouvelle étape dans le développement de la relation entre 

l’Union européenne et le Maroc. Le partenariat avec le Maroc a une valeur fondamentale 

pour l’Union européenne, compte tenu du rôle qu’il joue non seulement au Maghreb et en 

Afrique, mais dans toute la région méditerranéenne. Le Maroc s’est toujours distingué par sa 

vision et sa force de proposition au sein de la politique européenne de voisinage comme du 

Processus de Barcelone : Union pour la Méditerranée. L’UE considère que la politique 

européenne de voisinage est le cadre principal pour le développement des relations bilatérales 

avec le Maroc vers un statut avancé, en tirant parti des possibilités offertes par l’application du 

principe de différenciation. 

 

2. Conformément aux décisions prises lors de la sixième session du Conseil d’Association, les 

deux parties ont mis en place un groupe de travail ad hoc afin d’examiner les possibilités d’un 

renforcement substantiel des relations dans la perspective d’un statut avancé demandé par le 

Maroc. L’Union européenne salue l’engagement et les contributions ambitieuses et 

constructives du Maroc au sein de ce groupe de travail ad hoc. Elle se félicite des conclusions 

auxquelles le groupe de travail est parvenu, et qui figurent dans le document en annexe à cette 

déclaration. Elle estime qu’elles tracent une feuille de route ambitieuse pour le développement 

progressif et soutenu des relations bilatérales dans de nombreux domaines. Ce partenariat 

renforcé entre l’UE et le Maroc traduit la volonté de l’Union européenne de répondre 

positivement aux attentes et aux besoins spécifiques du Maroc, afin de l’accompagner dans son 

processus courageux de modernisation et de démocratisation. Sa concrétisation sera 

mutuellement bénéfique. 
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3. Les engagements réciproques qui figurent dans le document conjoint devront être mis en œuvre 

au cours des prochaines années et visent à enrichir le plan d’action, ainsi qu’à établir de 

nouveaux objectifs du partenariat et les étapes suivantes du développement des relations 

bilatérales, notamment sur base de l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan d’action et 

des idées exprimées dans différents fora, conformément aux décisions de la 6
ème

 session du 

Conseil d’association UE-Maroc. L’UE souhaite que le Conseil d’Association donne 

instruction aux différents sous comités et groupes de travail mis en place par l’Accord 

d’Association de mettre en œuvre et d’assurer le suivi des différentes mesures techniques qui 

ont été identifiées dans le document conjoint, en particulier la convergence réglementaire, et 

qui relèvent de leur compétence. En ce qui concerne les propositions impliquant d’autres 

institutions, le Conseil et la Commission prendront attache avec les institutions concernées afin 

de leur soumettre les propositions du groupe de travail. 

 

4. L’UE souligne la nature évolutive de la feuille de route. Comme indiqué dans le document 

conjoint, l’UE est disposée à entamer dès 2009 une réflexion avec le Maroc concernant la 

nature et la forme que pourrait prendre l’instrument qui prendra la suite du plan d’action 

voisinage UE-Maroc actuel, et éventuellement, de l’accord d’association. Elle estime que le 

groupe de travail ad-hoc constitue la structure appropriée pour mener cette réflexion. A cet 

effet, l’UE considère que le groupe de travail ad-hoc devrait être chargé de conduire cette 

réflexion et de faire des propositions au prochain Conseil d’Association. Le groupe de travail 

devra également s’assurer de l’adéquation de la feuille de route du ‘Statut avancé’. 

 

5. L'Union européenne se félicite des progrès dans la mise en œuvre par le Maroc du plan d’action 

voisinage UE-Maroc, comme en témoignent les rapports de suivi élaborés par la Commission 

européenne, ce qui a permis l’octroi au Maroc de financements additionnels au titre de la 

Facilité de Gouvernance de l’Instrument Européen de Voisinage et Partenariat tant en 2007 

qu’en 2008. L’UE considère que la poursuite de la mise en œuvre du plan d’action actuel reste 

indispensable.  
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6. Le Sommet de Paris du 13 juillet 2008 a lancé le processus de Barcelone : Union pour la 

Méditerranée, qui permet de donner une nouvelle impulsion à la coopération de l’Union 

européenne avec les pays partenaires méditerranéens, notamment en relevant le dialogue 

politique, en renforçant les mécanismes de décision conjoints et en augmentant la visibilité du 

partenariat à travers le lancement de grands projets régionaux et sous-régionaux. L’UE salue le 

soutien et l’engagement du Maroc en faveur de cette initiative. Elle se réjouit de la tenue à 

Marrakech de la réunion ministérielle euro-méditerranéenne consacrée à l’emploi les 9 et 10 

novembre prochain. 

 

7. Dans le contexte du renforcement de la coopération euro-méditerranéenne, l'Union européenne 

attache une importance particulière à la coopération sous-régionale. Elle salue l’accélération de 

la coopération technique  entre les pays maghrébins et la multiplication des initiatives au niveau 

des chefs d’entreprises ou des organisations de la société civile. Elle se félicite de la reprise du 

dialogue entre l’UE et l'Union du Maghreb arabe (UMA) et encourage celle-ci à poursuivre 

les efforts d’intégration sous-régionale. Elle souhaite que le Maroc encourage l’UMA à faire 

des propositions pour le renforcement de la coopération, dans toutes ses dimensions, avec l’UE. 

 

8. L'Union européenne se félicite de l'intérêt marqué du Maroc pour la Politique étrangère et de 

sécurité commune et la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD). Elle apprécie la 

volonté du Maroc de renforcer les liens dans ces domaines. Le dialogue politique renforcé, dont 

les réunions se tiennent à intervalles réguliers, constitue un excellent cadre pour progresser 

dans la coopération et la compréhension mutuelle. La proposition faite au Maroc de se rallier  

au cas par cas sur les déclarations, démarches et positions de l'UE sur les questions relevant de 

la Politique extérieure et de sécurité commune (PESC) est un autre élément important dans 

cette perspective. 



 

13653/08  MN/mrn 5 

 DG E V LIMITE FR 

 

9. La participation du Maroc à l'opération ALTHEA de l'UE en Bosnie-Herzégovine fut un signal 

important du soutien pratique du Maroc au développement de la Politique européenne de 

sécurité et de défense. L'Union européenne exprime sa reconnaissance aux autorités marocaines 

pour leur contribution précieuse à cette opération et espère que cela constituera un précédent à 

la participation du Maroc à d'autres opérations de l'Union européenne. Il serait utile de bâtir sur 

cette première expérience de coopération entre l'UE et le Maroc en matière de gestion de crise 

pour explorer la possibilité de réfléchir au moyen d'organiser de manière plus structurée nos 

relations dans le domaine de la PESD, en particuliers en envisageant, sur la base de l’accord de 

principe trouvé dans la feuille de route du « statut avancé », de conclure un accord cadre pour 

la participation du Maroc aux opérations de gestion de crises (civiles et militaires) avec l’UE et 

un accord cadre sur la sécurité des informations.  

 

10. L'Union européenne apprécie la participation active du Maroc dans la co-opération entre l'UE 

et ses partenaires méditerranéens sur la PESD. Dans ce cadre-là, il y a des contacts réguliers au 

niveau des Hauts Fonctionnaires et du Secrétariat général du Conseil, y compris de l'Etat-major 

militaire. Les initiatives conjointes comme le séminaire sur la PESD organisé par l'Institut 

marocain et le Ministère des Affaires étrangères du Maroc avec l'Institut d'Etudes de Sécurité 

en mars 2008 constituent un moyen précieux de renforcer le dialogue entre l'UE et le Maroc, 

ainsi que plus largement avec d'autres partenaires régionaux en matière de gestion des crises. 

 

11. L'Union européenne se félicite également de la participation des représentants du Maroc aux 

activités de formation offertes par le Collège européen de sécurité et de défense, ainsi qu'aux 

réunions d'information organisées par l'UE pendant les exercices de gestion des crises. 
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12. L’UE salue les chantiers récemment engagés par le Maroc sur de nouveaux projets de réformes 

de vaste ampleur, notamment dans les domaines de l’éducation, de la mise en place d’un 

nouveau filet social pour les plus pauvres, de l’agriculture et surtout de la justice. Elle 

encourage le Maroc à les mettre en œuvre dans les meilleurs délais et est disposée à étudier les 

moyens de les soutenir. Les réformes qui ont été engagées depuis plusieurs années commencent 

en effet à porter leurs fruits, notamment à travers la baisse du chômage et la hausse de la 

croissance. Ceci démontre la pertinence des choix réalisés. L’accélération du mouvement de 

réforme permettra de réduire la pauvreté et d’améliorer les indicateurs sociaux du pays. Plus 

particulièrement, la réforme de la justice devrait asseoir durablement l’Etat de droit, assurer une 

protection efficace des citoyens et améliorer le climat des affaires. L’UE se félicite de pouvoir 

accompagner les réformes en cours à travers ses programmes d’assistance technique et 

financière. L’existence de plus de vingt projets de jumelages entre le Maroc et les Etats 

membres de l’UE dans tous les secteurs témoigne d’un grand niveau de confiance réciproque. 

L’UE est attachée au développement et au renforcement des institutions publiques, garantes de 

l’application uniforme de la loi et de la bonne gouvernance. 

 

13. L’UE encourage le Maroc à poursuivre et à accentuer les investissements dans les secteurs 

sociaux, en particuliers l’éducation, la santé, la formation professionnelle et la couverture 

médicale, afin d’assurer un développement social harmonieux et de réduire la pauvreté. La 

poursuite de la croissance dans les secteurs porteurs nécessite des ressources humaines bien 

formées et adaptées aux besoins du marché du travail. L’UE se félicite que le Maroc ait fait de 

la réforme de l’éducation une des principales réformes à entreprendre dans les années à venir. 

L’UE encourage le Maroc à redoubler d’efforts en vue d’éradiquer le travail des enfants, qui 

reste encore répandu dans certains secteurs. 

 

14. L’UE salue l’intention du Maroc  de renforcer la décentralisation et à promouvoir le 

développement régional. L’UE attache une grande importance au développement régional 

équilibré dans un souci de cohésion sociale. Elle se félicite du lancement de deux opérations de 

jumelage au profit d’autorités régionales. Elle appelle les autorités marocaines à renforcer les 

moyens et les prérogatives dont bénéficient les régions, afin qu’elles élaborent les stratégies de 

développement reflétant leurs besoins. 
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15. Depuis la dernière session du Conseil d’Association, la coopération entre le Maroc et l'Union 

européenne en matière de droits de l'homme et des libertés fondamentales s’est renforcée. 

L’UE apprécie la tenue régulière du Sous-comité "Droits de l'homme, démocratisation et 

gouvernance" dont trois réunions se sont tenues jusqu’à présent. Elle soutient activement la 

préparation d’une stratégie nationale et d’un plan d’action dans ces domaines, qui doivent 

permettre de poursuivre les réformes entreprises. Dans ce contexte, l’approfondissement de la 

confiance mutuelle nécessite des échanges d’informations soutenus et un dialogue continu à ce 

niveau. 

 

16. L’UE reconnaît que les réformes entreprises au cours des années précédentes ont permis de 

consolider les droits de l'homme et d’élargir le champ des libertés individuelles. L’UE 

reconnaît le rôle important du Maroc au sein du Conseil des droits de l’Homme des Nations 

Unies, particulièrement en tant que médiateur entre les différents groupes régionaux et elle 

l’encourage à poursuivre ses efforts en la matière. L’UE se félicite par ailleurs de l’engagement 

et de la collaboration du Maroc lors de l’examen périodique universel devant le Conseil des 

Droits de l’Homme des Nations Unies. Elle salue l’acceptation par le Maroc de 11 des 13 

recommandations faites par le groupe de travail. Dans ce contexte, l’UE estime que la 

ratification par le Maroc du Statut de la Cour Pénale Internationale ainsi que le dépôt, annoncé 

depuis plusieurs années, de déclarations auprès du Secrétariat Général des Nations Unies 

concernant la levée de certaines réserves à des Conventions internationales et l’adhésion à 

certains Protocoles facultatifs, tendant ainsi à renforcer l’application de plusieurs instruments 

internationaux en matière de droits de l’homme, constitueraient des avancées significatives.  
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17. L’Union européenne estime que la mise en œuvre de toutes les recommandations de 

l’Instance Equité et Réconciliation (IER) permettra au Maroc de consolider les acquis 

réalisés et de progresser dans l'instauration d'une nouvelle culture de respect et de promotion 

des droits de l'homme. L’UE se félicite de pouvoir accompagner la mise en œuvre de certaines 

des recommandations de l'IER via les deux programmes lancés en 2006 et 2008. Un système 

judiciaire indépendant et transparent constitue un défi en vue du parachèvement de l’Etat de 

droit. L’UE renouvelle son appel de la précédente session du Conseil d’Association en vue 

d’assurer le respect de la liberté d’expression et de la protection des sources, ainsi qu’une 

nouvelle réforme du Code de la presse et du Code pénal afin de dépénaliser les délits d'opinion. 

Elle invite par ailleurs le Maroc à sauvegarder la liberté d'association et de rassemblement, 

notamment dans le territoire du Sahara Occidental. Elle appelle les forces d’autorité à faire 

preuve de retenue dans le recours à la force. L’UE salue le maintien du moratoire sur 

l’abolition de la peine de mort et encourage le Maroc à abolir la peine capitale dans les 

meilleurs délais. 

 

18. L’UE félicite le Maroc pour l’amélioration des conditions de transparence et la bonne 

organisation des élections législatives du 7 septembre 2007, ainsi que pour la décision 

d’accepter l’observation indépendante, qu’il conviendrait de consolider dans un cadre juridique. 

Ces élections marquent un nouveau progrès dans le processus de démocratisation. L’UE  

encourage le Maroc à poursuivre dans le sens de cette évolution positive pour l’organisation et 

la transparence des prochaines élections municipales. 

 

19. L’UE rappelle sa condamnation ferme et sans équivoque de toutes les formes et manifestations 

de terrorisme, quels qu'en soient l'origine, la cause ou les motifs invoqués. L’UE souligne 

l’importance de la mise en œuvre de la Stratégie globale des Nations Unies contre le terrorisme 

qui joue un rôle-clé dans la mobilisation internationale dans la lutte contre le terrorisme.  

 

20. L’UE rappelle son attachement au respect des droits de l’homme et au droit humanitaire 

international dans la lutte contre le terrorisme. Le non-respect des normes internationalement 

reconnues en matière de droits de l’homme risque d’affecter la légitimité de nos actions. La 

lutte contre le terrorisme et le respect des droits de l’homme ne sont pas contradictoires mais, 

au contraire, complémentaires et se renforcent mutuellement. 
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21. L’UE se félicite de la coopération en cours avec le Maroc en matière de lutte contre le 

terrorisme. Elle apprécie la qualité du dialogue intervenu lors de la réunion de la Troika de 

l’UE avec le Maroc en mars 2008 qui a permis de procéder à une évaluation de la menace 

terroriste et de discuter des moyens de renforcer la coopération dans les enceintes 

internationales et l’assistance technique dans la lutte anti-terroriste. L’UE note avec satisfaction 

les mesures prises par le Maroc pour lutter contre le financement du terrorisme et renforcer les 

contrôles contre le blanchiment d’argent. Elle souligne l’importance que l’unité de traitement 

du renseignement financier récemment créée et appuyée par un jumelage de l’UE, puisse 

démarrer ses activités sans plus de délais. Elle estime indispensable de renforcer la coopération 

avec le Maroc dans les enceintes internationales. 

 

22. L’UE considère que l’Afrique du Nord représente une zone prioritaire de la lutte contre le 

terrorisme et la radicalisation. Elle salue les efforts du Maroc en matière de lutte contre la 

radicalisation. Elle estime qu’une coopération peut être développée avec le Maroc en matière 

de prévention et de lutte contre la radicalisation en Europe. Elle considère que la coopération 

entre l'UE, le Maroc et les pays de la région sahélo-saharienne doit se développer afin de lutter 

plus efficacement contre les réseaux terroristes. 

 

23. L’Union européenne appelle le Maroc à jouer un rôle actif dans la mise en œuvre de la stratégie 

commune UE-Afrique, et à renforcer ses liens avec l’Union africaine. L’UE considère 

également que l’Union du Maghreb Arabe peut jouer un rôle dans la mise en œuvre de cette 

stratégie. 
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24. L’Union européenne soutient pleinement les négociations de Manhasset sur le statut futur du 

Sahara occidental, lancées l'année dernière avec l’adoption de la résolution 1754 du Conseil 

de sécurité, et se félicite des efforts sérieux et crédibles faits par le Maroc pour aller de l’avant 

vers un règlement politique négocié entre les parties, sous les auspices des Nations Unies. 

L’Union européenne a pris note de la proposition marocaine présentée le 11 avril 2007 au 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que de la proposition du Front 

Polisario présentée au Secrétaire général le 10 avril 2007. L’Union européenne estime qu'il est 

important que les négociations, conduites par l’Envoyé personnel du SGNU, puissent parvenir 

à une solution politique juste, durable et mutuellement acceptable qui permettra 

l’autodétermination du peuple du Sahara occidental comme le disposent les  résolutions des 

Nations Unies. L’Union européenne apporte également son plein appui à la pleine mise en 

œuvre de la résolution 1813 du Conseil de Sécurité qui a été adoptée à l’unanimité le 30 avril 

2008, qui demande aux parties de faire preuve de réalisme et d’un esprit de compromis et 

d’engager des négociations de fond. L’Union européenne est convaincue que les parties doivent 

entrer dans une phase plus substantielle de négociations et faire preuve de retenue, de bonne 

foi, de réalisme, d'engagement et d'esprit de compromis. L’Union européenne exprime son 

attachement à la situation des droits de l’homme au Sahara occidental et rappelle les obligations 

qui incombent à chaque partie. L’UE exprime sa reconnaissance aux autorités marocaines pour 

leur contribution à l’établissement de mesures de confiance qui permettent les visites familiales 

ainsi que les autres contacts entre les familles et encourage le Maroc à considérer la possibilité 

de l’organisation par voie terrestre des visites familiales. 

 

25. En matière migratoire, l’Union européenne salue les efforts du Maroc pour faire face à 

l’immigration illégale, qui ont conduit à une réduction substantielle de ces flux en provenance 

de ce pays. Dans la perspective de la tenue de la deuxième conférence ministérielle euro-

africaine sur la migration et le développement qui aura lieu à Paris le 25 novembre 2008, 

l’Union européenne compte sur le Maroc pour continuer à jouer un rôle moteur dans le 

processus initié à Rabat en 2006, en faveur d’une approche globale et équilibré de la migration.  
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26. Tout en rappelant les efforts entrepris par le Maroc en matière d'immigration illégale, l’Union 

européenne regrette que les négociations sur un accord de réadmission n’aient pas pu être 

conclues depuis la dernière session du Conseil d’Association. L’UE réaffirme l’importance 

qu’elle attache à la conclusion prochaine de cet accord, qui ouvrira de nouvelles possibilités de 

développement de la coopération avec le Maroc y compris dans le contexte du dialogue sur le 

renforcement des relations bilatérales.  

 

27. L’Union se félicite du développement positif de la coopération entre le Maroc et le Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), faisant suite à la signature de 

l’accord de siège en 2007, ainsi que de la coopération entre de nombreuses organisations non 

gouvernementales marocaines et le HCR en vue d’assurer le respect des droits des réfugiés et 

demandeurs d’asile. Elle salue la volonté du Maroc de revoir le cadre législatif et réglementaire 

dans les domaines de l’asile et exprime sa disponibilité à assister le Maroc afin que cette 

initiative puisse se traduire dans la mise en place prochaine d'un système national de prise en 

charge des demandeurs d'asile et des personnes nécessitant une protection internationale. 

 

28. L’économie marocaine continue d’enregistrer des performances positives, avec une baisse du 

chômage, une augmentation de l’investissement, une réduction du déficit budgétaire et de la 

dette publique. Ces performances sont le fruit des réformes structurelles et d’une politique 

d’investissements lancées avec succès par le Maroc depuis plusieurs années. 

 

29. Toutefois, les subventions aux produits de première nécessité, qui constituent une part de plus 

en plus forte des dépenses de l’Etat, font peser une menace sur la  consolidation budgétaire 

entreprise depuis plusieurs années. En outre, elles bénéficient avant tout aux classes sociales les 

plus favorisées. L’UE encourage le Maroc à mettre en place un système de ciblage des 

subventions qui puisse avant tout bénéficier aux plus pauvres. . 
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30. En matière commerciale, l’Union se félicite de la poursuite des négociations bilatérales 

concernant la libéralisation du commerce des services et du droit d’établissement ainsi que sur 

un mécanisme de règlement des différends en matière commerciale, d’une part, et du 

commerce des produits agricoles, produits agricoles transformés et produits de la pêche, d’autre 

part. L’UE estime qu’il est possible de trouver un accord mutuellement avantageux avant la fin 

de l’année  en ce qui concerne les négociations sur le mécanisme de règlement des différents et 

sur la libéralisation du commerce agricole, et d’ici la fin 2009 pour les négociations 

services/établissement. L’augmentation du déficit commercial et la faible diversification 

sectorielle et géographique des exportations traduisent une insuffisante compétitivité de 

l’économie. Dans ce contexte, les préparations pour la négociation d’un accord sur l’évaluation 

de la conformité et l’acceptation des produits industriels continuent de progresser. L’UE 

encourage le Maroc à accélérer son processus d’alignement de sa réglementation technique 

avec le système communautaire dans les secteurs prioritaires identifiés. L'UE se félicite du rôle 

constructif du Maroc dans les travaux du Groupe de Travail des Hauts Fonctionnaires sur la 

feuille de route commerciale Euromed jusqu'en 2010 et au-delà, dont les lignes principales 

coïncident avec les aspects commerciaux des discussions en cours sur le renforcement des 

relations bilatérales. 

 

31. En matière de coopération industrielle, l'UE se félicite du rôle moteur du Maroc dans le projet 

pilote d'examen et d’étalonnage de la politique de l'entreprise conduit dans les neuf pays 

partenaires méditerranéens en référence à la Charte euro-méditerranéenne pour l'entreprise. 

 

32. La mise en œuvre de l’accord de libéralisation du transport aérien a démontré tous les 

bénéfices que les deux parties attendaient de cet accord. Cet accord permet de rapprocher les 

populations et de fournir des opportunités de croissance au secteur du tourisme au Maroc. 

L’Union européenne appelle le Maroc à s’engage résolument dans l’application du 

rapprochement réglementaire prévu par l’accord. Plus généralement, elle salue les importantes 

réformes engagées dans le secteur des transports. Elle prend note avec intérêt du dossier 

concernant la liaison fixe sous le détroit de Gibraltar présenté par le Maroc et l’Espagne. 
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33. L’UE se félicite de la mise en œuvre satisfaisante de l’accord de partenariat dans le secteur 

de la pêche avec la Communauté européenne, qui a des résultats positifs pour le secteur de la 

pêche des deux parties et qui contribue à l'approfondissement des relations et du dialogue 

sectoriel entre les autorités responsables marocaines et européennes, notamment dans le cadre 

des réunions régulières de la Commission mixte. Elle se félicite également de la préparation 

d’une nouvelle stratégie de modernisation du secteur de la pêche au Maroc. 

 

34. L’UE se félicite de la ratification par le Maroc de la Convention des Nations Unies sur le Droit 

de la Mer en 2007. L’UE estime que la coopération internationale est essentielle afin d'assurer 

une gestion durable des ressources marines et une meilleure gouvernance des océans. Dans ce 

contexte, l’UE entend intensifier ses relations avec le Maroc dans le domaine de la lutte contre 

la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN) ; l’UE invite le Maroc à ratifier 

l’Accord aux fins de l'application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 

Droit de la Mer relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les 

déplacements s’effectuent tant à l'intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks 

chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs. 

 

35. L’UE se félicite de la bonne coopération en matière énergétique à la suite de la déclaration 

commune signée en 2007, qui a permis l’organisation d’un séminaire consacré notamment aux 

enjeux du développement d’un programme électronucléaire à usage civil. L’UE réaffirme sa 

disponibilité à coopérer avec le Maroc dans les domaines de la süreté et de la sécurité nucléaire, 

mais également dans le développement des énergies renouvelables (en particulier l’énergie 

solaire), dans la réforme du secteur de l’électricité, le développement des infrastructures et le 

renforcement des institutions de planification et de régulation du secteur. L’UE encourage la 

participation du Maroc au plan solaire tel que défini par le Processus de Barcelone : Union pour 

la Méditerranée. 
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36. L'UE souligne l'importance qu'elle attache au renforcement de la coopération dans le domaine 

de l'environnement et à la poursuite de la mise en œuvre de la coopération bilatérale dans le 

cadre de l'Accord d'Association et du plan d’action. Au niveau régional, la coopération peut 

être renforcée dans le cadre de la mise en œuvre des activités du Processus de Barcelone: 

Union pour la Méditerranée, de l'initiative Horizon 2020 et de la composante méditerranéenne 

de l'Initiative Eau de l'UE. L’UE invite le Maroc à soutenir ses propositions sur le 

développement d'un régime post 2012 en matière de changement climatique; elle attache une 

grande importance à un dialogue approfondi sur les différents aspects de ce phénomène, y 

inclus l'adaptation. 

 

37. L’UE se félicite de la tenue régulière des réunions des différents sous-comités prévus par 

l’Accord. Elle se félicite également de l’accord technique intervenu entre les deux parties 

concernant la proposition de décision du Conseil d’association en vue de recréer la base 

juridique du Comité de Coopération Douanière et d’adapter le règlement intérieur de certains 

sous-comités afin de refléter le développement du dialogue entre nos deux parties sur de 

nouveaux thèmes. 

 

38. Le Maroc est le premier bénéficiaire de l’assistance financière de l’Union européenne parmi 

les pays de la politique de voisinage. L’UE accorde une partie croissante de cette assistance 

sous forme d’appui budgétaire à la mise en œuvre des grandes réformes structurantes du 

Royaume. Le maintien d’un niveau élevé de décaissements, qui caractérise l’assistance 

financière au Maroc ces dernières années, nécessite la poursuite des réformes ainsi que 

l’amélioration continue de la gestion des finances publiques. L’UE se félicite de l’intérêt du 

Maroc pour tous les nouveaux instruments financiers et programmes thématiques qu’elle a mis 

en place, et elle encourage le Maroc à en tirer pleinement parti, notamment les fonds alloués à 

la coopération transfrontalière. 

 

 

 

________________________ 
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A��EXE 

 

Document conjoint UE-Maroc sur le renforcement 

des relations bilatérales/ Statut Avancé 

 

 

1. Introduction 

 

A l’occasion du Conseil d’Association UE-Maroc du 23 juillet 2007, le Maroc et l’Union 

européenne ont décidé de lancer un processus de réflexion conjoint visant à renforcer les relations 

bilatérales. A cet effet, un groupe de travail ad-hoc a été établi. Il a tenu des réunions les 16 mai, 18 

juillet et 17 septembre 2008. A l’occasion de la première réunion, le Maroc a présenté une série de 

propositions concrètes visant à donner corps au ‘Statut Avancé’ auquel il aspire dans ses relations 

avec l’Union européenne. De son côté, l’Union européenne a également élaboré un certain nombre 

de propositions allant dans le sens de la concrétisation de cette ambition. 

 

Le groupe de travail considère que le partenariat Maroc-Union européenne, initié dans le cadre de 

l’accord d’association et de la politique européenne de voisinage, a permis un renforcement des 

relations politiques, économiques et commerciales ainsi qu’un développement soutenu des échanges 

culturels et humains. Ce partenariat traite désormais également des domaines stratégiques liés à la 

sécurité collective, à la coopération régionale, à la résolution des conflits, à la bonne gouvernance, à 

la lutte contre le terrorisme, à la régulation des flux migratoires, à la promotion des droits de 

l’homme et à la coopération en matière d’emploi et affaires sociales. Il s’étend à de nouveaux 

domaines tels que la coopération énergétique, la recherche et l’innovation, l’environnement et le 

développement durable. 
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Dans cette perspective, le renforcement des relations bilatérales a pour ambition d’accompagner la 

dynamique endogène que connaît le Maroc et d’accélérer le mouvement du partenariat Maroc- 

Union européenne. Sa concrétisation sera mutuellement bénéfique. 

Au regard de ces paramètres, le groupe de travail considère que le Statut Avancé devra se traduire 

par un raffermissement de la coopération politique entre le Maroc et l’Union européenne en vue 

d’une plus grande prise en compte de leurs priorités stratégiques respectives, par une intégration 

progressive du Maroc au Marché Intérieur de l’UE avec notamment un soutien financier approprié 

et en phase avec l'ampleur et le caractère ambitieux de cette nouvelle évolution. Le Statut Avancé a 

également pour vocation une plus grande implication des entités territoriales, des acteurs 

économiques et des partenaires sociaux des deux parties dans l’objectif de promouvoir les synergies 

entre ces intervenants et de concrétiser l’appropriation commune de ce partenariat. 

D’un point de vue opérationnel, le groupe de travail a examiné les propositions des deux parties. 

Les actions retenues forment une feuille de route ambitieuse pour le développement des relations 

bilatérales UE-Maroc vers un «Statut Avancé ». Leur mise en œuvre se fera à court et à moyen 

terme. Le groupe de travail devra s’assurer de l’adéquation de la feuille de route du ‘Statut avancé’ 

et en faire rapport au prochain Conseil d’Association. 

 

Par ailleurs, en conformité avec la vocation et les principes de la PEV, le Plan d’action voisinage 

UE-Maroc et les conclusions du Conseil d’Association de juillet 2007, le groupe de travail a 

convenu de poursuivre la réflexion concernant la nature et la forme de l’instrument qui prendra le 

relais du plan d’action et éventuellement, du lien contractuel qui remplacerait l’accord 

d’association. 

 

Les actions et propositions retenues par le groupe de travail couvrent les dimensions politique, 

économique, financière, sociale et humaine ainsi que la participation du Maroc à certains 

programmes et agences communautaires. 
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2. Dimension politique 

 

a. Dialogue politique et stratégique 

 

� Sommet Maroc-UE : accord de principe sur la possibilité d’organiser un Sommet sur une base 

ad-hoc pour conforter la spécificité du partenariat entre les deux parties et traduire l’importance 

politique qu’attachent les deux parties à leurs relations. 

� Réunion à �ew York entre le Ministre des Affaires Etrangères du Maroc et le Haut 

Représentant de l’UE : accord de principe sur une base ad-hoc. Ces réunions auraient pour 

objectif d’assurer une meilleure coordination des positions des deux partenaires. 

� Réunions informelles, sur une base ad-hoc, entre le Ministre des Affaires Etrangères du 

Maroc et ses homologues européens. 

� Assurer une cadence régulière des réunions du Dialogue Politique Renforcé et programmer 

des réunions thématiques entre le Maroc et  l’UE (Secrétariat Général du Conseil/Commission). 

� Participation sur une base ad hoc des ministres des départements sectoriels du Royaume du 

Maroc avec leurs homologues européens : accord de principe pour des rencontres sur une base 

ad-hoc et en marge des réunions régulières du Conseil des ministres de l’UE.  

� Concertation dans les enceintes multilatérales: accord de principe suivant des modalités à 

déterminer au cas par cas. Des initiatives conjointes pourraient être menées par les deux parties 

dans le cadre du système des Nations Unies et d'autres organisations internationales. Ces 

initiatives ainsi que leurs modalités devraient être arrêtées d’un commun accord.  

� Réunion, sur une base ad hoc, entre un haut fonctionnaire du Maroc et le Comité Politique et 

de Sécurité de l’UE.  

� Participation de l’Ambassadeur et/ou haut(s) fonctionnaire(s) du Royaume du Maroc sur une 

base ad hoc, aux réunions des comités et groupes du Conseil de l’Union européenne: accord 

de principe pour une invitation en marge de ces réunions, sur une base ad-hoc. 

� Renforcement de la coopération du dialogue Maroc-UE dans le cadre de la PESD, accord sur 

le principe d’un accord-cadre pour la participation du Maroc aux opérations de gestion des 

crises (civiles et militaires) avec l’UE et d’un accord cadre sur la sécurité des informations. 

� Soutien du Maroc aux déclarations PESC selon les modalités établies par l’UE au cas par 

cas. 
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� Développement du partenariat pour la paix et la sécurité en Afrique : notamment à travers une 

contribution du Maroc à la Facilité de la Paix pour l’Afrique, en tenant compte des intérêts bien 

compris des deux parties. 

� Poursuite de la coopération au sein du programme de coopération régional Euromed sur la 

prévention, la préparation et la réponse aux désastres naturels et causés par l’homme. 

� Signature d’un arrangement administratif entre le Maroc et la Commission européenne 

concernant la coopération au Centre d’information et de suivi du mécanisme communautaire 

de protection civile.  

 

b. Coopération parlementaire 

Le groupe de travail soutient les propositions reprises ci-dessous. Il recommande au Conseil 

d’association d’informer le Parlement européen, la Chambre des Représentants du Maroc et 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe afin que ces derniers puissent prendre position 

sur ces questions. 

 

� Création d’une commission parlementaire mixte Parlement marocain –Parlement européen : 

accord du groupe de travail, mais l’accord du Parlement européen et de la Chambre des 

Représentants du Maroc doit être recherché. Ces institutions n’ont pas encore été formellement 

saisies. 

� Renforcement des échanges entre les partis et les groupes politiques : accord du groupe de 

travail, sous réserve des dispositions du Règlement européen qui encadre la coopération des 

partis politiques avec les pays tiers. 

� Obtention pour le Parlement marocain du statut d’observateur à l’Assemblée parlementaire du 

Conseil de l’Europe : accord du groupe de travail sous réserve de l’accord de l’Assemblée 

Parlementaire du Conseil de l’Europe. 

 

c. Coopération sécuritaire 

Ce volet permettra au Maroc et à l’Union européenne de faire face en commun et d’une manière 

solidaire à l’ensemble des enjeux sécuritaires qui concernent la sécurité régionale. Une coopération 

approfondie dans ces domaines se fonde sur les valeurs communes de respect et de promotion des 

droits de l’homme. Le groupe de travail recommande les actions suivantes: 
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� Créer un Institut Supérieur de lutte contre la criminalité : accord pour examiner ce projet dans 

le cadre des mécanismes de coopération existants ; 

� Développer des mécanismes de contrôle des frontières : un approfondissement de la 

coopération dans ce domaine, déjà très développée avec le Maroc, pourrait se poursuivre et se 

consolider, à la satisfaction des deux parties, une fois terminées les négociations sur l’accord de 

réadmission ; 

� Participation du Maroc aux actions de formation et aux séminaires du Collège Européen de 

Police (CEPOL) ; 

� Convenir d’un accord de coopération entre le Maroc et le CEPOL ; 

� Conclusion d’un accord de coopération entre le Maroc et l’Office européen de police 

(Europol) ; 

� Etablir un dialogue en matière de lutte et de prévention contre les drogues, et entamer des 

actions de coopération avec l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies 

(EMCDDA). 

 

d. Coopération judiciaire 

 

� Dans le domaine civil, prévoir un agenda d'actualisation et d'harmonisation du cadre 

conventionnel : accord de principe sous réserve du respect des compétences de la 

Communauté ; 

� Soutenir le projet de mise à niveau du cadre législatif et institutionnel marocain en matière de 

droit d'asile, conforme aux standards internationaux: accord de principe à l’issue des 

négociations sur l’accord de réadmission et en conformité avec les mécanismes de coopération 

existants; 

� Entamer une coopération opérationnelle en matière de réinsertion des détenus : accord pour 

l’envisager dans le cadre des mécanismes de coopération existants ; 

� Adhésion graduelle du Maroc aux conventions du Conseil de l’Europe en matière judiciaire 

ouvertes à la participation des pays non membres du Conseil de l’Europe ; 

� Conclusion d’un accord de coopération entre le Maroc et Eurojust, en tenant compte des 

exigences en matière de protection des données personnelles ; 

� Coopération dans la mise en œuvre de la charte nationale dans le domaine de la Justice. 
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e. Renforcement du dialogue et de la coopération sur les questions relatives aux Droits de 

l’Homme, aux Droits fondamentaux, à la lutte contre le racisme et à d’autres sujets 

d’intérêt commun. 

 

� Adhésion graduelle du Maroc aux conventions du Conseil de l’Europe en matière de 

protection des droits fondamentaux ouvertes à la participation des pays non membres du Conseil 

de l’Europe. 

� Renforcement du dialogue et de la coopération en matière de lutte contre le racisme et la 

xénophobie. 

� Coopération en vue de poursuivre les réformes politiques, législatives et administratives 

nécessaires pour mettre en œuvre toutes les recommandations de l’Instance Equité et 

Réconciliation ; 

� Poursuite de la coopération en vue de finaliser l’élaboration et mettre en œuvre la stratégie 

nationale en matière de droits de l’homme ; 

� Coopération dans la mise en œuvre de la Stratégie �ationale pour l'Equité et l'Egalité entre les 

sexes et assurer les ressources suffisantes pour l’application du nouveau code de la famille ; 

� Soutien de l’UE à la réforme législative en matière de protection des femmes contre la violence ; 

� Coopération dans l’adaptation de la législation en application de la Convention des Nations 

Unies sur les droits des personnes handicapées ; 

� Coopération en vue de consolider les droits de l’enfant en application de la Convention relative 

aux droits de l’enfant, en particulier renforcement de la législation en matière de protection 

contre le travail des enfants. 

 

3. Dimension économique, financière et sociale 

 

Les deux parties affirment leur volonté que le Statut Avancé, dans sa dimension économique et 

financière, devrait permettre, à terme, la mise en place d’un espace économique commun, entre 

l’UE et le Maroc, caractérisé par une intégration poussée de l’économie marocaine à celle de l’UE 

et s’inspirant des normes qui régissent l’Espace Economique Européen. 
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Les deux parties confirment que cet objectif passe par la mise en œuvre d'actions conjointes dans 

quatre axes complémentaires : (a) Rapprochement du cadre législatif du Maroc à l’acquis 

communautaire, (b) Conclusion d'un Accord de Libre Echange Global et Approfondi, (c) 

Coopération économique et sociale et (d) Adhésion du Maroc aux réseaux transeuropéens et 

coopération sectorielle. 

 

a. Rapprochement du cadre législatif du Maroc à l’acquis communautaire 

 

Le groupe de travail estime que l’intégration du Maroc au marché intérieur de l’Union européenne 

constitue un objectif ambitieux qui doit être atteint à travers un processus graduel et séquencé, basé 

sur la reprise progressive de l’acquis communautaire de l’UE. Elle contribuera à stimuler les 

réformes structurelles, développer la croissance économique au Maroc et en même temps à réduire 

la pauvreté et développer l’emploi et la cohésion sociale. 

 

Dans cette logique, le groupe de travail estime qu’il est nécessaire de mettre en place un mécanisme 

conjoint pour répertorier l’ensemble des dispositifs législatifs et réglementaires marocains et 

européens. A cet effet, dans un premier temps, il convient de s’appuyer en priorité sur les structures 

de l’Accord d’Association (sous comités et groupe de travail) et sur les instruments de la 

coopération (jumelage, TAIEX), en leur donnant une nouvelle impulsion afin de systématiser 

l’approche dans tous les secteurs. Le groupe de travail estime que le Comité d’Association examine 

l’état d’avancement de ce processus de manière systématique. 

 

b. Conclusion d’un Accord de libre échange approfondi et global 

 

Le groupe de travail est favorable à la conclusion d’un Accord de Libre-échange Approfondi 

(ALEA) qui doit permettre à terme d’instaurer la libre circulation des marchandises (mesures 

tarifaires et non tarifaires), des services, des capitaux et de la présence temporaire des personnes 

physiques à des fins professionnelles. 
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Le groupe de travail considère que les négociations commerciales en cours (libéralisation du 

commerce des services et du droit d’établissement d’une part, et libéralisation du commerce des 

produits agricoles, produits agricoles transformés et produits de la pêche) s’inscrivent dans ce cadre 

et seront complétées par de nouvelles négociations sur d’autres aspects de l’Accord. 

 

Les nouvelles négociations prendront en considération la sensibilité de certains secteurs et devront 

prévoir une asymétrie des engagements et une progressivité de leur mise en œuvre. 

 

D'un point de vue opérationnel, l’ALEA pourrait être concrétisé par l’ensemble des mesures 

suivantes, qui forment un ensemble indivisible et cohérent, dans les secteurs suivants :  

 

1. Accès aux marchés publics.  

2. Facilitation de l’accès au marché pour les produits industriels – harmonisation de la 

législation et des normes marocaines.  

3. Mouvements de capitaux et paiements.  

4. Mesures sanitaires et phytosanitaires. 

5. Droits de la propriété intellectuelle et industrielle.  

6. Politique de concurrence 

7. Protection du consommateur 

8. Douane et facilitation du commerce.  

9. Commerce et développement durable, notamment les aspects sociaux et environnementaux, 

y inclus la bonne gouvernance des pêches. 

10. Mécanisme d’alerte ou de consultation rapide en matière de mesures ayant un impact sur le 

commerce et l’investissement. 

 

Cette liste n’est pas exhaustive.  

 

Dans le cadre de cet objectif commun et de cette démarche progressive, les deux parties 

examineront les questions suivantes: 
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� L’adaptation des règles d’origine sera poursuivie dans le cadre existant des discussions pan 

euro-med. Cette adaptation prendra en compte les développements économiques, 

commerciaux et techniques ; 

� Renforcement du dialogue sur le système de l’Opérateur Economique Agréé (OEA) entre 

douanes marocaine et européenne ; 

� Le renforcement du dialogue en matière de lutte contre la contrefaçon et le piratage ; 

� La possibilité de faire bénéficier le Maroc de dispositions permettant la négociation 

d'accords de reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles en vue de favoriser 

la mobilité des fournisseurs de services et des investisseurs. 

 

c. Coopération économique et sociale 

 

� Investissement: Etant donné l’importance de cette dimension dans le processus de 

développement du Maroc et dans l’accès des entreprises européennes au marché marocain, il est 

suggéré d’organiser un "Forum économique Maroc –UE". 

 

� Etablir un groupe de travail UE-Maroc composé de représentants des associations patronales et 

d’entrepreneurs européens et marocains. Ce groupe ferait rapport régulièrement au Conseil 

d’association concernant les obstacles au commerce et à l’investissement. Des représentants des 

organisations représentatives des syndicats de salariés pourraient être associés à ce travail. 

 

� Industrie: renforcement de la coopération en vue de soutenir la politique de recherche et 

d’innovation industrielle du Maroc, notamment la mise en place, la promotion et le soutien des 

clusters et pôles d’innovation. 

 

� Politique d’entreprise: développer la coopération entre le Maroc et le réseau de soutien aux 

petites et moyennes entreprises en Europe (Enterprise Europe Network) et ce, notamment, à 

travers l’appui à l’ANPME en sa qualité de point focal national vis-à-vis de ce réseau de soutien 

aux PME en Europe. 
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� �ormalisation et réglementation technique: Les deux parties confirment leur intérêt pour la 

conclusion d’un accord de reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité 

(ACAA). Le Maroc doit poursuivre l'alignement de la législation horizontale et sectorielle ainsi 

que la mise à niveau des infrastructures. Une fois la législation horizontale alignée, les 

organismes marocains de normalisation, d’accréditation et de métrologie pourront participer aux 

travaux des organismes européens, avec le statut prévu par ces organismes pour les pays de la 

politique de voisinage. L'organisme marocain de surveillance du marché pourra participer au 

projet MEDA-RAPEX qui sera mis en place courant 2009. Des ateliers d'information destinés 

aux pays de la politique de voisinage, animés par les organismes européens de normalisation, 

d'accréditation, d'évaluation de la conformité et de métrologie, seront également organisés 

courant 2009. 

 

� Propriété industrielle : Soutien au développement des capacités de l'OMPIC dans la délivrance 

de brevets nationaux et exploration de la possibilité pour le Maroc de signer un accord de 

validation avec l'Office européen des brevets. 

 

� Renforcer le dialogue et la coopération en matière d’emploi, de travail décent et d’affaires 

sociales, notamment dans les domaines suivants : égalité des genres, adaptation des 

qualifications compte tenu de l’évolution du marché du travail et de la mondialisation de 

l’économie, travail des enfants. Cette coopération devrait également soutenir la mise en place 

d'un cadre institutionnel des politiques du marché du travail en vue de développer la politique de 

l'emploi et les politiques sociales (protection sociale, dialogue social) au Maroc tenant compte 

des grandes lignes de la stratégie européenne de l'emploi et du cadre d'action à définir par la 

Conférence Ministérielle Euro Med sur l'emploi à Marrakech en novembre 2008. Une attention 

particulière devrait être donnée au développement des mesures actives de l’emploi, des services 

publics de l'emploi et de l’observation du marché du travail, à l’investissement dans le capital 

humain et l’employabilité, à la protection et l’inclusion sociales, au droit du travail et aux 

relations professionnelles dans le monde du travail.  

 

� Mettre en place une coopération entre le Comité Economique et Social européen et son 

homologue du Maroc, dès que celui-ci aura pu être effectivement constitué. 

d. Connexion du Maroc aux réseaux transeuropéens et coopération sectorielle 
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� Transports 

 

� Infrastructures de transport : le groupe de travail se félicite de l'engagement du Maroc dans le 

développement de son réseau d'infrastructure de transport incluant notamment les projets de 

lignes à grande vitesse et le projet de la liaison fixe à travers le détroit de Gibraltar. Le groupe 

de travail confirme la volonté des deux parties de poursuivre leur coopération pour améliorer les 

connections avec le réseau transeuropéen de transport. 

 

� Transport maritime: Les deux parties conviennent d’engager des concertations pour : 

 

� la définition d’un cadre relationnel permettant au Maroc de participer à la politique 

maritime intégrée de l’UE en vue de promouvoir un grand niveau de rapprochement 

réglementaire ; 

� la participation dans des projets communautaires relatifs aux autoroutes de la mer, à la 

sécurité maritime, à l’environnement et à la recherche. 

 

� Participation en tant que partenaire de l'UE, à la réflexion sur la future stratégie maritime 

méditerranéenne dans le cadre de la nouvelle politique maritime intégrée adoptée par le Conseil 

européen de décembre 2007. Dans le domaine maritime, ce partenariat suivra une approche 

intégrée visant à trouver les meilleures synergies en cohérence avec les projets en la matière 

dans le cadre du Processus du Barcelone : Union pour la Méditerranée. 

 

� Transport aérien: L'objectif d'une intégration au comité "Ciel Unique" constituera une étape 

logique succédant à la conclusion de l’accord aérien global signé entre le Maroc et l’UE le 12 

décembre 2006 à Bruxelles et que la convergence réglementaire permettra la mise en œuvre  de 

standards élevés notamment en matière de sécurité, de sûreté ou encore de navigation aérienne 

permettant la participation du Maroc aux différents aspects de la politique aérienne européenne 

tel que le marché intérieur et le ciel unique. Cette étape consacrera l’intégration du Maroc à 

l’espace aérien européen commun établi en 2005 entre l’UE et les pays candidats à l’adhésion 

ainsi que l’Islande et la Norvège.  
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� Transport ferroviaire: l’appui de l’Union européenne visera à promouvoir l’interopérabilité des 

réseaux marocains et européens, notamment en matière d’équipement en système de contrôle de 

vitesse « ERTMS ». Ce volet de coopération visera la création d’un Corridor de Fret 

« MAGHREB- EUROPE » basé sur les transports ferroviaire et maritime, en particulier pour le 

transport de conteneurs et assurer le prolongement des corridors de transport ferroviaire de 

voyageurs du sud de l’Europe au Maroc en incluant les traversées maritimes. 

 

� Transport routier et sécurité routière: les deux parties reconnaissent qu’il s’agit de domaines 

pour lesquels le Maroc engage des réformes importantes nécessitant l’accompagnement de l’UE 

et s’accordent à entamer des discussions en vue de développer un haut niveau de coopération 

dans ces domaines. 

 

� Professions du transport : Les deux parties confirment leur volonté pour l’établissement d’une 

reconnaissance mutuelle des licences professionnelles pour les métiers du transport notamment 

le personnel naviguant dans le maritime et le transport aérien.  

 

� Chaîne logistique : Les deux parties conviennent de la mise en place d'un dialogue sur la chaîne 

logistique avec pour objectif l'implication du Maroc aux actions lancées par l'UE en 2007 pour 

l'amélioration de la chaîne logistique et sa sécurisation. 

 

Energie 

 

� Compte tenu du caractère stratégique du secteur de l’énergie, les deux parties conviennent de 

renforcer leur dialogue existant dans le cadre de l’accord d’association et de la déclaration 

conjointe sur les priorités de coopération dans le secteur de l’énergie (juillet 2007) afin 

d’adopter des politiques énergétiques basées sur le développement durable et intégrant les 

impératifs de sécurité des approvisionnements, de compétitivité et de protection de 

l'environnement.  
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� Le Maroc ambitionne d’intégrer pleinement son marché de l’énergie au marché européen de 

l’énergie, notamment pour l’électricité et le gaz, et ce à travers l’approfondissement et 

l’accélération de la convergence des politiques et des cadres législatif, institutionnel, de 

régulation et de gouvernance relatifs au secteur de l’énergie vers les dispositifs en vigueur au 

niveau communautaire. Le projet d’assistance pour « l’intégration progressive des marchés de 

l’électricité du Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie au marché de l’électricité de l’Union 

Européenne », en cours de réalisation en collaboration avec la Commission Européenne, 

constitue une première étape vers cette intégration. 

 

� Outre cette intégration du marché marocain au marché européen de l’énergie, les deux parties 

notent que la consolidation et le renforcement des infrastructures existantes à travers le territoire 

marocain pour l’interconnexion des réseaux électriques et gaziers du Sud et du Nord de la 

méditerranée favoriseront les échanges Sud-Sud et permettront au Maroc de renforcer son rôle 

en tant que pays de transit pour les produits énergétiques et conduiront par conséquent à un rôle 

plus actif du Maroc dans la coopération régionale en vue d’une sécurité d'approvisionnement 

énergétique accrue par un développement stratégique des infrastructures nationales de transit et 

de stockage des ressources énergétiques. Le Maroc pourrait ainsi jouer un rôle plus actif dans la 

coopération régionale, en ligne avec la mise en œuvre du Plan d’Action prioritaires 2008-2013 

dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen de l’énergie, adopté lors de la Conférence 

Ministérielle Euromed "Energie" à Chypre en décembre 2007 ainsi qu’avec la déclaration du 

Processus de Barcelone : Union pour la Méditerranée, notamment en ce qui concerne la 

proposition d’un Plan Solaire pour la Méditerranée. 

 

� Parallèlement, l’ouverture du marché de l’électricité verte des pays de l’UE à l’électricité 

produite au Maroc à partir des énergies renouvelables (éolien dans un premier temps) favorisera 

le développement à plus grande échelle des énergies renouvelables au Maroc, pour faciliter les 

exportations d’électricité verte. En outre, ceci permettrait aux pays européens de satisfaire une 

part plus importante de leurs besoins en électricité à partir d’une énergie propre et renouvelable, 

pour autant que les critères en vigueur soient remplis et conformément à leurs engagements 

environnementaux au niveau international. 
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� Les deux parties s’accordent, enfin, que le développement du secteur énergétique marocain dans 

les meilleures conditions de sécurité, de compétitivité et de qualité suppose un accompagnement 

des stratégies et actions mises en œuvre, notamment dans:  

� L’amélioration de l’efficacité énergétique, le développement à grande échelle des 

énergies renouvelables et le recours à des technologies et des sources d’énergie  

moins polluantes. 

� La diversification des sources d’énergie utilisées, notamment par le développement 

de l’utilisation du gaz naturel, et le développement de sources d’énergie alternatives 

(possibilités de coopération dans la recherche et le développement technologique 

dans le domaine des schistes bitumineux). 

� Le développement de l’expertise technique requise pour assurer l’application des 

normes les plus élevées en matière de sûreté et de sécurité nucléaire et pour garantir 

une protection adéquate contre la radiation ionisante, si le Maroc confirme le 

lancement éventuel d’un programme électronucléaire civil.  

� La mise en place de l’agence marocaine de régulation de l’énergie. 

� L’observation, la prévision et la planification énergétique. 

� Le renforcement de la sécurité et de la sûreté des installations énergétiques et du 

système de contrôle technique et de prévention des risques dans ces installations. 

Technologies de l'Information et de la Communication:  

 

� Appui pour la mise en place d'un mécanisme pour le renforcement de la sécurité des systèmes 

d'information et la protection des infrastructures et données critiques. De même, le renforcement 

des standards et de l’architecture des applications e-gouvernement permettra d’aboutir au cadre 

général d’interopérabilité des systèmes d’information publics, se basant sur l’EIF (Européen 

Interoperability Framework).  

 

� Appui à la mise en place des spécifications, normes et standards pour la dématérialisation des 

transactions B2B des PME/PMI pour dématérialiser les échanges et fluidifier les transactions 

commerciales en consultation avec les organismes européens indépendants et compétents dans 

ces domaines (notamment CEN, CENELEC, ETSI). 
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� Il convient aussi de renforcer la coopération avec l'Union Européenne au niveau des normes et 

standards pour la télévision numérique, les réseaux numériques mobiles et l'Internet du futur, 

pour la connectivité des réseaux de très haut débit qui relève de la recherche (Prochaine Phase 

de EUMEDCONNECT), ainsi que sur l'accompagnement réglementaire des évolutions 

technologique de la société de l'information. A ce niveau, le Maroc pourrait jouer un rôle pilote 

au sein de l'initiative pour un réseau des régulateurs des pays méditerranéens (EMERG) qui a 

été lancé cet été.   

 

Agriculture 

 

Le groupe de travail considère que la modernisation du secteur agricole, qui emploie plus de 40% 

de la population active marocaine et qui est soumis à des contraintes majeures, est un enjeu 

important pour la réussite du développement économique et social du Maroc et de son intégration 

au marché unique européen.  

 

Pour appuyer la nouvelle stratégie de modernisation du gouvernement marocain, le groupe de 

travail s’accorde sur les actions suivantes: 

 

- L'accélération de la mise en œuvre des actions de mise à niveau réglementaire prévue par le 

plan d'action voisinage pour le volet agricole afin d’aboutir à l'établissement d'un système 

réglementaire transparent de normes et standards harmonisés. 

- Soutien  de l’UE à la réforme du secteur agricole marocain, en cohérence avec la nouvelle 

stratégie de mise à niveau de l'agriculture marocaine, « Plan Vert », qui a pour objectif le 

repositionnement de l’agriculture par rapport aux autres secteurs économiques du pays pour 

faciliter l'arrimage de l'agriculture marocaine au marché mondial et aux marchés des 

principaux partenaires du Maroc, en l’occurrence l’UE. Cet appui pourra se faire notamment 

en matière d’organisation des filières, de renforcement des capacités, de normes SPS, de 

rapprochement réglementaire, de gestion durable des ressources, etc. dans le cadre des 

mécanismes de coopération existants. 

- Un appui au partenariat entre les organisations professionnelles des producteurs marocains 

et leurs homologues européens. 
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- Dans le cadre de l’ALEA ci-dessus, mise en place d’un système de reconnaissance conjoint 

des indications géographiques marocaines et européennes. 

 

Pêche 

 

- Poursuite du partenariat dans le secteur de la pêche et des industries de la pêche entre 

opérateurs communautaires et marocains à travers l’ouverture de nouvelles opportunités 

d’investissements, notamment les pôles de compétitivité régionaux et les zones franches 

d’exportation dédiées à la valorisation des produits de la mer. 

- Poursuite et renforcement de la coopération et échange d’informations et d’expertises sur les 

normes réglementaires relatives au commerce des produits de la pêche notamment sur « le 

Paquet Hygiène » fixant les exigences relatives à l’hygiène des denrées alimentaires et des 

denrées animales. 

 

Mines 

 

� Renforcement de la coopération dans le secteur minier, notamment par l'échange 

d'information, d'expérience et d'expertise en matière de réglementation minière, développement 

de la petite mine, d'exploitation et d'exploration minière, gestion du patrimoine minier, 

développement de l'infrastructure géologique et des systèmes d'informations géographiques et 

de protection de l’environnement et de réhabilitation des sites miniers après fermeture des 

mines. 

 

Environnement  

 

Les deux parties confirment leur engagement pour le renforcement de la coopération dans ce 

domaine. La coopération entre le Maroc et l’UE sera renforcée suivant les orientations stratégiques 

suivantes. 
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- Convergence progressive de la législation du Maroc vers la législation environnementale de 

l'UE. Le groupe de travail a noté que ceci est un processus de long terme qui requiert 

d’abord un effort d’identification, d’analyse des rapports coûts-bénéfices et des 

investissements très élevés. 

- Meilleure intégration des considérations environnementales dans d’autres secteurs en vue de 

promouvoir le développement durable. 

- Développement des institutions marocaines en charge des questions environnementales au 

niveau central et local et renforcement de la coordination et de la concertation; renforcement 

des capacités en matière de planification stratégique et de gestion environnementale.  

- Renforcement de l’accès à l’information et de la participation du public concernant les 

questions environnementales, des stratégies de communication et du système d’observation 

et d’information environnementale au Maroc, de suivi régulier de l’état de l’environnement 

et du système d’évaluation des impacts sur l’environnement et d’évaluation stratégique 

environnementale des plans et programmes. 

- Renforcement et structuration de la coopération sur les questions environnementales afin de 

permettre au Maroc d’adopter et d’assurer la mise en œuvre des conventions et protocoles 

internationaux relatifs à la protection de l’environnement et aux changements climatiques, y 

inclus le Mécanisme de Développement Propre (MDP) et de participer dans des initiatives 

environnementales au niveau régional, y inclus en matière de protection de la Méditerranée 

(p.e. Horizon 2020) ; 

- Développement du partenariat et du dialogue en matière de changement climatique ; 

- Coopération avec l’Agence européenne pour l’environnement dans le contexte de ses 

activités régionales. 

 

Eau 

 

� Appui à la mise en œuvre de la stratégie renouvelée de développement du secteur de l’eau. 

Cette stratégie fera de la gestion intégrée des ressources en eau une priorité nationale pour le 

développement durable du Maroc. Cette stratégie devrait permettre de résorber les déficits sur le 

long terme et de relever les multiples défis du secteur, notamment en matière de :  
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- Mobilisation des ressources en eau, aussi bien conventionnelles que non conventionnelles et 

de gestion volontariste de la demande ; 

- Accès des populations à l’eau et à l’assainissement, en particulier le traitement et la 

réutilisation des eaux usées pour la protection des ressources en eau et la préservation de leur 

qualité ; 

- Réforme du cadre juridique, institutionnel et de gouvernance, renforcement des institutions, 

des compétences et de la coordination des actions, du cadre législatif; du système 

d’information, des systèmes de tarification et des mécanismes de financement. 

 

4. Dimension humaine 

 

Le groupe de travail considère qu’il est indispensable de développer la dimension humaine du 

partenariat UE-Maroc, à travers le renforcement des échanges culturels, éducatifs et scientifiques, 

l'implication de nouveaux acteurs et l’encouragement d'espaces de dialogue et de concertation entre 

les sociétés civiles et l'implication croissante des acteurs non étatiques dans le partenariat Maroc-

UE. 

 

a. Encouragement de réseaux d’échanges et de consultation entre les  acteurs de la société 

civile et implication de nouveaux acteurs. 

 

Le rôle de la société civile dans le développement du Maroc sera consolidé par le rapprochement 

des différents acteurs afin de traiter de questions diverses, ayant trait aux droits humains, 

économiques et sociaux, aux échanges entre les peuples, au dialogue des cultures, au 

développement durable. Le groupe de travail suggère les mesures suivantes: 

 

� Mise en place d'une coopération entre Diwan Al Madhalim et l'Ombudsman européen.  

 

� Mise en place d’un dialogue renforcé entre l’UE (y compris l’Agence des droits fondamentaux) 

et le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme du Maroc. 
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� Renforcement du dialogue interculturel et civilisationnel par la promotion d'espaces culturels 

maroco-européens, susceptibles d’y contribuer. 

 

� Poursuite du dialogue entre les ONG des deux parties, en vue de renforcer et de soutenir l’action 

des acteurs associatifs marocains (gestion des projets, management associatif…) et de 

sensibiliser les parties sur les principaux défis en matière de respect des droits de l’homme, des 

droits économiques et sociaux, des échanges entre les peuples. 

 

b. Structuration des relations entre les entités territoriales  

 

Le groupe de travail encourage le rapprochement entre les représentants des autorités régionales et 

locales marocaines et leurs homologues européens qui permettra de conforter la dynamique de la 

coopération transfrontalière et transrégionale promue dans le cadre de la PEV étant entendu qu’elle 

devrait respecter les mêmes principes que la coopération transfrontalière au titre de l’IEVP. Le 

Maroc ambitionne, à terme, de mettre en réseau les entités régionales marocaines avec le Comité 

des Régions (CdR). 

 

c. Rapprochement du système d’Enseignement Supérieur et de Recherche et de formation 

professionnelle marocains à l’Espace européen d’Enseignement Supérieur et de Recherche 

Scientifique et de formation professionnelle 

 

Signataire depuis 2003 d’un Accord de Coopération Scientifique et Technologique avec l’UE, le 

Maroc a également développé des programmes de coopération avec les pays sud méditerranéens. 

L’adoption en outre du système LMD par le Maroc a rapproché les systèmes d’enseignement 

supérieur respectifs. Le Maroc est également impliqué dans les programmes européens de recherche 

(PCRD) et de coopération dans le domaine de l’enseignement supérieur (Tempus, Erasmus 

Mundus, Volet coopération extérieure Eramus Mundus et Jean Monnet). Cet acquis pourrait être 

renforcé grâce à: 
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� Le renforcement des capacités de recherche des universités et centres de recherche 

technologique et industriels marocains par la mise en place d’un programme de renforcement 

des capacités, en vue d'une association du Maroc au programme cadre de recherche de l’UE et la 

participation du Maroc au COST
1
 

� L’encouragement de l’adéquation des cursus universitaires du Maroc à ceux de l’UE par le 

soutien à l’établissement de filières d’enseignement et de formation fondées sur des systèmes 

d’unités capitalisables, transférables et comparables, et par le développement du Réseau des 

Centres d’Information Méditerranéens pour la Reconnaissance des Diplômes (MERIC). 

� Renforcer le processus de certification dans le domaine de l’enseignement, en vue d'assurer la 

qualité et la transparence de la certification. Ceci contribuera à la modernisation du système 

d’éducation et de formation et à l’évolution des qualifications acquises. A terme, cela permettra 

d’envisager un rapprochement avec le Cadre européen des Certifications. 

� Promouvoir la coopération en matière d’enseignement scolaire et universitaire, avec une 

attention particulière au renforcement de l’apprentissage des langues. 

 

Par ailleurs, les deux parties ont convenu de promouvoir davantage la participation marocaine aux 

programmes existants ouverts à la participation des pays du voisinage, et d’initier une réflexion sur 

la participation éventuelle à d’autres programmes pertinents. 

De même, et compte tenu du développement du paysage audiovisuel marocain, les deux parties 

conviennent de promouvoir ce secteur afin d’en améliorer les normes de gouvernance, la qualité des 

prestations, la compétitivité et d’en renforcer les compétences par des actions de formation et 

d’assistance technique. 

d. Coopération dans la mise en œuvre de l’approche globale dans le domaine de la migration 

 

Le groupe de travail reconnaît l’importance de la coopération dans ce domaine. L’UE est prête à 

développer sa coopération avec le Maroc dans ce domaine dès que les négociations entre la 

Communauté européenne et le Maroc relatives à l’accord de réadmission auront été achevées avec 

succès. 

                                                 
1
  Le COST n’est pas une instance communautaire. La participation éventuelle du Maroc doit 

donc être décidée par les organes de direction de cette instance. 
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e. Appui à la formation en matière de politiques communautaires 

 

� Promouvoir un partenariat entre l’Académie Royale des Etudes Diplomatiques du Maroc et le 

Collège d’Europe (Bruges)
1
. 

� Etudier la possibilité d’ouvrir des stages au profit des fonctionnaires marocains auprès des 

services de la Commission européenne pour se familiariser aux politiques européennes et 

mécanismes de fonctionnement des institutions communautaires. 

� Détacher pour une durée déterminée des cadres marocains au sein des instances 

communautaires. 

 

Cette coopération devrait être basée sur le principe de réciprocité et l’accord de chacune des 

institutions concernées. 

 

5. Programmes et Agences de l’Union européenne 

 

Le groupe de travail considère que la participation du Maroc à certains programmes et agences 

communautaires constitue une opportunité importante pour pérenniser les réformes visant 

notamment à une meilleure intégration du Maroc au marché communautaire.  

 

La participation du Maroc à ces programmes et agences est tributaire des modalités opérationnelles 

et budgétaires qui seront convenues à cet effet, et, plus fondamentalement, de la mise en œuvre par 

le Maroc des politiques et législations sous-jacentes compatibles avec les objectifs de ces 

programmes et agences. Dans cette perspective, le choix de ces programmes et agences obéit à un 

critère de progressivité eu égard à l’avancée du partenariat Maroc-UE. 

                                                 
1
 Le Collège d’Europe n’est pas une instance communautaire. La participation éventuelle du Maroc 

doit donc être décidée par les organes de direction de cette instance. 
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Dans ce cadre, le groupe de travail recommande l'accélération des négociations entre la 

Commission et le Maroc concernant le protocole à l’accord d’association contenant un accord cadre 

permettant la participation du Maroc aux programmes communautaires. Le Maroc souhaite 

bénéficier de l’appui financier communautaire pour sa participation à ces programmes et agences. 

La Commission a indiqué que la Communauté pourrait prendre en charge une partie des coûts 

financiers et que les modalités devraient être discutées dans le cadre de la négociation sur le 

protocole.  

 

Sous réserve des procédures de décision prévues par les statuts de ces agences, le groupe de travail 

estime que, dans un premier temps, le Maroc devrait participer aux Agences suivantes : 

 

� Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA) 

� Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (EMCDDA) 

� Eurojust. 

� L'Institut d'Etudes de Sécurité pourrait inviter, selon ses propres règles, un 

chercheur-visiteur de Maroc afin de mener des programmes de recherche relatifs 

à la coopération entre l'UE et le Maroc. 

 

Ainsi qu’aux programmes suivants : 

 

� Programme compétitivité et innovation (CIP) 

� Douane 2013 (2008-2013)  

� Programme SESAR 

� Programme  Marco Polo. 

 

En outre, le groupe de travail recommande l’intégration progressive du Maroc, sur base de 

réciprocité et de confidentialité des données, le système d’alerte rapide (RASFF). 

 

Par ailleurs, le groupe de travail soutient l’idée d’établir une relation de coopération entre le Maroc 

et l’Agence européenne pour l’environnement (EEA) et l’Agence européenne pour la sécurité 

maritime (EMSA). 
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6. Appui financier 

 

Le groupe de travail reconnaît que l’approfondissement des réformes découlant du statut avancé, et 

notamment l’approximation réglementaire et la modernisation des infrastructures, ainsi que 

l’ouverture croissante de l’économie prévue au titre de l’approfondissement de la libéralisation 

(ALEA) nécessitera des moyens financiers importants afin de mobiliser l’assistance technique, 

financer les investissements et accompagner (au niveau social) les inévitables mutations. 

 

A l’heure actuelle, les perspectives financières de l’UE pour la période 2007-2013 fixent le montant 

maximal du budget de l’action extérieure de la Communauté. Cette enveloppe correspond déjà à 

une augmentation substantielle par rapport à l’enveloppe précédente au titre de l’instrument MEDA, 

ce qui a permis au Maroc d’être, en valeur absolue, le premier bénéficiaire des fonds de 

l’Instrument européen de voisinage et de partenariat. 

 

Pour la période 2007-2013, le groupe de travail considère qu’il est opportun de tirer parti de tous les 

nouveaux instruments et programmes thématiques qui ont été mis en place par l’UE au titre de 

l’action extérieure.  

 

Le groupe de travail considère, néanmoins, que la programmation financière n’a été jusqu’à 

maintenant fixée que pour la période 2007-2010 et que pour la période restante 2011-2013 un effort 

pourra être entrepris dans le sens de l’optimisation de l’existant et en tenant compte des réalisations 

et de la capacité d’absorption du Royaume du Maroc. 

 

Au cours de cette période, une réflexion conjointe sera engagée en vue de franchir, à partir de 2013, 

une nouvelle étape pour l’accès aux moyens financiers communautaires adéquats pour accompagner 

le Maroc dans une logique de la politique régionale et de cohésion de l’UE et d’adoption de 

nouvelles procédures de mise en œuvre. 
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7. Suivi 

 

Le groupe de travail considère que les actions qui ont été agréées par les deux parties représentent 

une feuille de route qu’il conviendra de mettre en œuvre au cours des prochaines années. Les 

différents sous-comités et groupes de travail mis en place par l’Accord d’Association mettront en 

œuvre et assureront le suivi des différentes mesures techniques qui ont été identifiées dans le 

document conjoint. Le groupe de travail devra également s’assurer de l’adéquation de la feuille de 

route du ‘Statut avancé’ et en faire rapport au prochain Conseil d’Association.  

 

 

 

___________________ 
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Annexe II 

ASSOCIATIO� 
E�TRE 

L'U�IO� EUROPÉE��E 
ET LE MAROC 

——— 
- Le Conseil d'Association - 

Bruxelles, le 8 octobre 2008  
 

  

UE-MA 2703/08 
 

 

 
ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 
du : La septième session du Conseil d'Association UE-Maroc 

en date du : 13 octobre 2008 

à : Luxembourg 

 

 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Adoption du projet de procès-verbal de la sixème session du Conseil d'Association UE-Maroc 

(Bruxelles, 23 juillet 2007) (cf. doc. UE-MA 2702/08) 

 

3. Perspectives de développement des relations UE-Maroc dans le cadre de la Politique de 

Voisinage - "statut avancé 

 

4. Dialogue politique sur des sujets d'intérêt commun 

 

 4.1 Questions régionales 

  - Sahara occidental 

  - Situation au Maghreb 

  - Lutte contre le terrorisme 

 

 4.2 Partenariat UE-Afrique 

 

 4.3 Processus de Paix au Moyen-Orient 

 

5. Etat des relations UE-Maroc et mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d’Action 

- Situation politique et économique au Maroc et dans l’Union européenne 

- Processus de Barcelone : Union pour la Méditerranée. Suivi du sommet de Paris 

(13 juillet 2008) 

 

6. Divers 

________________ 


